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QUESTION ÉCRITE P-2494/07
posée par Tatjana Ždanoka (Verts/ALE)
au Conseil

Objet: Émeutes autour du monument aux morts à Tallinn

Dans la nuit du 26 avril, la police fermait l'accès au monument aux morts de la Deuxième Guerre 
mondiale, sur la colline de Tõnismägi, à Tallinn (Estonie). Le même jour, dans la soirée, des heurts 
opposèrent des manifestants (la plupart russophones), qui protestaient contre le déplacement du 
monument, et la police. La foule de manifestants fut dispersée par celle-ci, qui fit usage de gaz 
lacrymogènes, de matraques de caoutchouc, de fusées éclairantes, de canons à eau, etc.

Puis, une vague de vandalisme déferla sur Tallinn, les 26 et 27 avril. La police procéda à l'arrestation 
de 1000 personnes environ. Un homme fut tué à coups de couteau. Il y eut des douzaines de 
blessés. Pendant ce temps-là, le monument était déplacé.

D'après des témoins, la police fit parfois un usage disproportionné de la force contre les manifestants 
et les émeutiers. Des manifestants auraient été frappés à coups de matraque, battus et molestés 
après avoir été mis en garde à vue dans un lieu de détention temporaire, dans un terminal du port de 
Tallinn. Des émissions de télévision et des téléphones cellulaires ont enregistré certaines des 
brutalités policières patentes.

Le 27 avril, les forces de sécurité arrêtèrent plusieurs dirigeants de la Garde de nuit, l'organisation qui 
a tenté d'empêcher, par des moyens pacifiques, que le monument soit déplacé, ainsi que d'une 
association apparentée. Il y a des raisons de penser qu'on puisse faire de ces personnes des boucs 
émissaires.

Que pense le Conseil de la violation du principe de la démocratie – décider de déplacer le 
monument – ainsi que des atteintes à la liberté de réunion et à l'interdiction des traitements cruels, 
inhumains et dégradants et de l'usage exagéré de la force?

Le Conseil soutient-il l'action des autorités estoniennes avant, pendant et après les émeutes? 
Commencer les travaux d'excavation et enlever le monument en dépit des protestations publiques 
sans équivoque et de l'opposition des parents des personnes inhumées, était-ce chose sage? Le 
Conseil est-il d'avis que les autorités estoniennes sont en mesure de garantir le droit à un procès 
équitable aux défenseurs pacifiques du monument?

Comment le Conseil évalue-t-il les perspectives d'intégration de la minorité russophone du pays, un 
tiers à peu près de son million quatre cent mille habitants?


